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Burundi : RSF demande la réouverture sans conditions des médias prives

Reporters sans frontiAres, 29 juillet 2015 Burundi Quel avenir pour les mA©dias burundais au lendemain de la
prA©sidentielle ? Alors que le rA©gime du prA©sident Nkurunziza a achevA© son coup de force et menA®© tant bien que mal |
pays aux AGlections, les mA©@dias burundais restent rA©duits au silence. Reporters sans frontiA res (RSF) demande la
rAGouverture rapide et sans conditions des mA®©dias et des garanties de sA©curitA© permettant le retour des journalistes qui
ont dA» fuir leur pays.

Les A©lections burundaises se sont tenues dans un black-out d&€™information voulu et maintenu par le rA©gime du prA©sid
Nkurunziza. Ainsi les A©lecteurs burundais qui se sont rendus aux urnes (entre 40 et 80% selon les mA©dias publiques,
beaucoup moins selon les observateurs sur place) ont dA» le faire dans un contexte da€™information partiale et partielle, les
mA®dias audiovisuels privA©s du pays na€™ayant pas AOtA© autorisA©s A A©mettre de nouveau avant le dA©roulement du
Aucune avancA®©e dans I&€™enquAdte judiciaire Les quatre principales radios privA©esA :A Isanganiro FM, RPA, Bonesha
FMA etA Radio-tAGIA© RenaissanceA continuent en effet da€™Aatre fermA®es, officiellement sous le coup da€™une enquA?
violences dont elles ont AOtA® victimes lors de la tentative avortA©e de putsch du 14 mai 2015. Officiellement, ces
fermetures visent A prA©server les AOIA©ments da€™une enquA?te ouverte par le procureur de la RA©publique au lendemai
violences. Mais depuis plus de deux mois que cette enquA?te est en cours, aucune avancA©e ne sa€™est matAorialisACe,
aucune conclusion na€™a AOtA© rendue.A 4€ceNous demandons A la justice burundaise da€™accA©IACrer le dA©roulemen
tant est qua€™elle est amorcA®e, et de rendre ses conclusions le plus rapidement possible,A dA©clare CIA©a Kahn-Sriber,
responsable du bureau Afrique de RSF.A La prioritA© du gouvernement burundais doit Adtre la rA©ouverture sine die des
mA®dias privA©s, essentiels A un paysage politique pluriel et dA©mocratique" Des mA®©dias sous pression De Ia€™avis des
observateurs internationaux, les AGlections na€™ont pas satisfait aux exigences de transparence nA©cessaires A un processt
dA©mocratique IA©gitime. Les Nations unies ont dA©plorA© un scrutin qui nA€™AGtait pasA "libre, crA©dible et inclusif'. Johr
secrAGtaire dA€™Etat amAGricain, a pour sa part qualifiA®© 1a€™A®lection de"profondA©ment imparfaite"A : la€™Union europ
retirA© son soutien au processus AClectoral depuis avril 2015. Les mA®©dias qui ont tentA© malgrA© tout de rapporter sur le
scrutin prA©sidentiel ont AOtA© soumis A des pressions. Le porte-parole de la prA©sidence Willy Nyamitwe a dA©noncA© un
articleA a€cetendancieuxa€eA paru surA France 24A aprA’s que la chaA®ne franA8aise avait titrA©A "Faible participation, viole
critiquesA : la prA®©sidentielle au Burundi en trompe personne”.A Le mA®©dias avait alors modifiA© le titre de son article (restAc
inchangA®© sur le fond). Une prA©caution comprA©hensible pour la chaA®ne qui parle dA€™uneA "nervositA© qui pouvait laiss
penser que la sA©curitA© deA sesA envoyA©s spA©ciaux AGtait compromise”. DA©but juin dAGJA ,leur envoyA© spACcial av:
le pays prA@©cipitamment aprA’s que son accrA©ditation lui a AGtA© brusquement retirACe. Si ce type de mAGthodes est utili
envers les mA©dias internationaux, on ne peut qua€™imaginer ce qua€™endurent les mA®@dias burundais qui tentent de travai
Ces derniers continuent da€™A2tre soumis A une pression constante qui les force A un arbitrage frA’lant lJaA€™autocensure. L
mA®dias qui travaillent souhaitent le faire avec la plus grande discrAGtion. Certains, commeA Iwacu, continuent de collecter
des informations et de poster en ligne mais avec beaucoup de prudence. DA€™autres prA©fA rent que nous NAE™AGvoquions
leurs activitA©s pour ne pas attirer 1a€™attention. Leurs reportages en ligne visent davantage A informer la diaspora ou A
constituer un recueil de preuves et de tA©@moignages sur ce qui SA€™est passA© dans les semaines avant IA€™AGlection, par
exemple une documentation des violences policiAres. Il'y a quelques jours, la radio communautaireA Humuriza FM,
basA©e A Gitega, et suspendue depuis mai alors qua€™elle na€™avait pourtant pas fait la€™objet de violences, a AOtA© au
rouvrir par ordre du procureur de la RA©publique, sans qua€™aucune informations relative A 1a€™enquAdte en cours na€™ait
publique. NA@anmoins, la radio nA€™a toujours pas repris, les autoritA©s locales de Gitega refusant da€™accorder au propri/
la€™autorisation dAE™A©mettre A nouveau. Par ailleurs, la radio fonctionnait essentiellement grA¢ce A un partenariat avec le
privA© Iwacu, qui sA€™est illustrA© par sa couverture sans faille du processus menant A 1a€™A®©lection. Or, les autoritACs, ¢
arbitraire, interdisent A©galement au mA®©dia de continuer ce partenariat. Depuis juin, sur ordre du procureur, le studio de
radio de la€™association des radios diffuseurs burundais a AOtA© autorisA© A rouvrir mais en sontA exclus tous les personn
des radios privA©es,A A 1a€™exception deA Radio Rema,A voix du pouvoir. En attendant, les mA©dias burundais sa€™affail
jour en jour. Outre, les dizaines de journalistes qui ont fui le pays et vivent dans des conditions extrA2mement prA®©caires,
ceux qui sont restA©s sur place na€™ont plus de moyens de subsistance. Les radios, si elles continuent A ne pas A@mettre,
risquent la fermeture dA®finitive da€™autant plus que Ia€™aide internationale a AOtA© suspendue depuis leur fermeture. De:
garanties de sA©curitA® insuffisantes pour revenir Une web radio en exil sA€™est crA©A©e rA©cemment sous le nom dag™|
Regroupant des journalistes exilA©s, elle diffuse des journaux da€™information deux heures tous les soirs. Selon ses
journalistes, la radio fait JA©jA 1a€™objet da€™attaques. Son site a essuyA© des tentatives de piratage et un site parallA’le di
le logo supposA®© de la radio a AOtA© crA©A® pour faire de la dA©sinformation. Si cette radio en exil peut A2tre une bonne cf
pour la€™information au Burundi, elle ne va pas sans susciter des frayeurs parmi les journalistes restA©s au pays qui
craignent da€™Aatre accusA©s de contribuer A 1&€™information de cette radio. Quant A ceux qui ont qU|ttA© le pays, ils na€
pas pour la€™instant de revenir, estimant que les garanties pour leur sA©curitA© ne sont pas rA©unies. A«A Un policier ma€
train de le prendre en photo, alors qua€™il violentait un manifestant pendant les AOvA nements de mai. Depuis il me
recherche. JA€™ai fui. Mais quelques jours aprA’s, mon petit frAre a AOtA© agressA© par des hommes armA©s de machettes
me recherchaient. Il a AGtA© griA 'vement blessA© A la tAdte et est toujours hospitalisA©. Je ne peux pas retourner au pays
maintenant”, expliquait I&Z€™un de ces journalistes.
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